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en place début 2012 par le pôle développement 
humain de la sous-direction santé et dévelop-

-

politiques de développement.

contribuer à 
des interventions d’aide au développement, 
incluant les politiques et les programmes de 
coopération ainsi que les actions de terrain, 

1.

Le secrétariat technique du groupe de travail 

rassemble une trentaine d’acteurs et d'actrices 
de la solidarité internationale, travaillant dans 
des secteurs divers du développement2 : repré-
sentants d’organisations internationales, du 
gouvernement français, des collectivités locales, 
des parlementaires, ainsi que des représentants 
d’associations spécialistes des questions de 
développement et/ou du genre.

Les travaux du groupe ont été réalisés dans 
la perspective de l’actualisation du document 

Par ailleurs, une étude sur les transitions des 

-
tion Plan France – viendra à son tour enrichir 
les travaux et les conclusions du groupe au prin-

La présente publication est une synthèse du rap-
port des travaux du groupe, le rapport complet 
pouvant être téléchargé sur le site du ministère 

Sur proposition du secrétariat technique, les 
membres du groupe de travail ont adopté une 
méthodologie permettant de croiser apports théo-

visait l’ -
dologie pertinente d’intervention, fondée sur 
les enseignements de la recherche, les bonnes 

actions de terrain.

premier séminaire, tenu en juin 2012, a ainsi 
permis, à partir des interventions de chercheurs 

1.  
CONTEXTE, 

OBJECTIFS ET 

MÉTHODOLOGIE

➔

du groupe de travail
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-

dans les politiques et les programmes de 
développement .

À l’issue de ce séminaire, le secrétariat technique 
a rédigé des premières recommandations pour 
l’action et a développé une grille d’analyse 

4.

Lors du second séminaire, en septembre 2012, 
les participants se sont concentrés sur l’analyse 
de leurs pratiques, à travers l’application de la 
grille d’analyse et des premières recommanda-

a permis aux acteurs de terrain de présenter 
leurs modalités d’intervention et d’échanger avec 

les éléments facilitateurs rencontrés dans la pra-
tique pour mettre en œuvre les recommanda-
tions du groupe.

-
tique a permis de renforcer et d’adapter les recom-
mandations formulées lors du premier séminaire 
aux réalités du terrain, et a donné la possibilité 
aux membres du groupe de mieux s’approprier 
ces recommandations, en s’appuyant sur celles-ci 
pour analyser leurs propres pratiques .

France Diplomatie : www.diplomatie.gouv.fr/fr/ressources-multimedia-et/publications/enjeux-planetaires-cooperation/etudes-20720/
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2.1  Prendre en compte 

de leur développement, 
pour leur permettre 
une transition réussie  
vers leur vie d’adulte
Les travaux du groupe de travail mettent 
l’accent sur la prise en compte des adoles-

les interventions de développement. Le schéma 
ci-contre  vient cependant rappeler que tout 
au long de leur vie, de la petite enfance à l’âge 

-
loppent des atouts qui leur permettront de les 
surmonter et d’apporter des changements positifs 

de tous âges dans les politiques, les programmes 
et les projets de développement.

Néanmoins, l’adolescence7 reste un âge durant 
lequel les facteurs de vulnérabilité sont concen-
trés : violences de genre à l’école, déscolarisa-
tion, mariages et grossesses précoces, travaux 
domestiques, etc. Pour cette raison, il convient 
d’y accorder une attention particulière, en per-
mettant aux adolescentes et aux jeunes femmes 

en situation de plus grande vulnérabilité d’ac-
quérir et de développer les atouts nécessaires, 
et en levant les obstacles à une transition réus-
sie vers leur vie d’adulte.

plus d’un quart de la population 

des adolescentes et des jeunes femmes âgées 

nombre d’adolescentes vivant dans les pays en 
développement, soit un nombre encore jamais 
atteint dans cette classe d’âge et appelé à aug-
menter encore.

Pourtant, nombre d’entre elles voient leurs 
droits niés et violés en raison de la pauvreté, 
des discriminations et des violences auxquelles 
elles sont confrontées ainsi que des facteurs 
de vulnérabilité qu’elles rencontrent : absence 

et grossesses précoces, maladies sexuellement 
transmissibles, exploitation par le travail, situations 

dans le monde n’ont pas accès à l’école primaire 
et au premier cycle du secondaire
sept dans les pays en développement se marie 

le monde10

discriminations avant leur naissance : on estime 

2.  
ENJEUX ET  

ÉTAT DES LIEUX 

➔

de la prise en compte 

des adolescentes et des jeunes 

femmes dans les politiques, 

les programmes et les projets 

de développement

mondiale : l’heure des comptes.

de cette tranche d’âge peut varier d’un contexte à un autre, selon les critères culturels et sociaux pris en compte pour 

Growing up Global : the changing transitions to adulthood in developing countries
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à l’appel en raison des pratiques du fœticide 
11.

N’ayant pas accès aux ressources et aux oppor-
tunités qui leur permettraient de s’épanouir indivi-
duellement et de devenir autonomes sur le plan 
économique, elles ne sont pas non plus en mesure 
de contribuer pleinement au développement de 
leurs enfants, de leurs communautés et de leurs 

incontournable et puissant de développement, 
appelé aussi le Girl Effect12. De nombreuses études 

mêmes, mais aussi pour leurs communautés et 

secondaire en plus augmente les revenus futurs 
 et l’augmentation 

formation
professionnelle

création
d’une entreprise

un bon emploi

accès au crédit

compétences
 commerciales

modèles/mentors

espaces sûrs

éducation secondaire

mobilité

amis

terres et horizons

nutrition

enregistrement
de la naissance

Atouts

âge 0-5 ans âge 6-11 ans âge 12-17 ans âge 18-24 ans

compte
 bancaire

éducation
financière

réseaux/communautés
en ligne

compétences en sciences,
en mathématiques, en technologie

accès à la santé
 sexuelle

compétences en lecture
écriture et calcul

temps disponible

héritage

vaccination

sous-
nutrition

petite
enfance

surcharge
de tâches

ménagères
enfance contracte

le VIH adolescence grossesse
précoce

jeune
adulte

Échapper aux pièges

11-  Rapport 
12-  Le Girl Effect

Returns to Investment in Education : A further Update (Retour sur investissement en matière 
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14.

2.2  Un cadre politico-légal 
international de plus en plus 
favorable…

aujourd’hui, et depuis quelques années 
on assiste au niveau international à l’émergence 
de nouvelles lois, de déclarations et d’initiatives 

de leurs besoins dans les programmes et les 
politiques de développement. Qu’ils émanent 
des Nations unies, du secteur privé, notamment 
à travers des fondations, ou encore d’organisa-
tions non gouvernementales, ces textes et ces 
initiatives ont formé un cadre politico-légal nou-
veau, tendant à considérer de plus en plus sou-

de développement.

unies sur les adolescents et les jeunes, la créa-

à éliminer les mutilations génitales féminines, 
le Forum mondial de la jeunesse 2012, etc. 

occasions pour les Nations unies, mais aussi 
pour les autres acteurs de la solidarité internatio-
nale et du développement, de rappeler l’impor-

l’accent sur l’autonomisation de ces dernières. 
La coopération française souhaite s’inscrire plei-
nement dans ce courant.

opérationnalisé par les acteurs 
du développement
Néanmoins, malgré la multiplication des 
initiatives et des textes, internationaux et 

nationaux, en faveur de la promotion et de la 

-
tées dans les politiques, programmes et projets 
de développement mis en œuvre par les gouver-
nements ainsi que les autres acteurs de la soli-
darité internationale.

-
ser des recommandations concrètes pour leur 
prise en compte.

➔

➔

Paying the Price, the economic cost of failing to educate girls (Le Prix à payer : le coût économique 
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Les 10 recommandations du groupe de tra-
vail, telles que synthétisées ci-dessous, visent 

à -
ventions d’aide au développement, incluant 
les politiques et les programmes de coopéra-

une meilleure prise en compte des besoins et 
-

trise de ces enjeux devrait permettre d’agir 
sur les inégalités de genre dès le plus jeune 

un impact réel sur l’autonomisation des ado-
lescentes et des jeunes femmes.

-
dations qui suivent, il est nécessaire 
les adolescentes et les jeunes femmes en situa-
tion de plus grande vulnérabilité, en raison 
de la concentration des facteurs de vulnéra-
bilité auxquels elles font face.

Tenir compte de la diversité des situations 
-

Mettre en place des projets en faveur de 
l’autonomisation des adolescentes et des 
jeunes femmes par et pour une plus grande 

et femmes .

Tenir compte des besoins et des priorités tels 

la parole et les moyens de s’exprimer sur 
tous les sujets qui les concernent, dans 
le respect de leur droit à la participation.

Privilégier une approche par cycle de vie qui 
permet de repérer les risques et les opportu-
nités, les obstacles et les atouts, ainsi que 
les besoins et les priorités, propres à chaque 
âge et d’agir dessus.

Dépasser les approches sectorielles en re-
cherchant une approche holistique, multi-
sectorielle, pluri-acteurs, à même d’améliorer 
les conditions de vie et l’autonomisation des 

selon une approche fondée sur les droits : 
au niveau individuel, au niveau socio-
économique et au niveau institutionnel, 
pour obtenir des changements pérennes 
dans les conditions de vie et la position 

l’éducation (y compris en matière de forma-
-

à travers la promotion d’une éducation 

femmes, à même de leur donner le savoir 
et les compétences nécessaires à une vie 
saine, productive et épanouie.

naissance, condition du respect de leurs 
droits et de leur protection.

Développer des standards communs de 

-
cières à même de permettre la prise en 
compte de toutes les recommandations 
formulées.

3.  
SYNTHÈSE 

➔

des recommandations 

du groupe de travail

1

5

6

7

8

9

10

2

3

4
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Les recommandations du groupe de travail 
pour une meilleure prise en compte des 

adolescentes et des jeunes femmes dans le 
développement s’inscrivent dans la théorie du 
changement, une approche qui consiste à agir, 

l’égalité de genre, aux niveaux individuel, 
communautaire et institutionnel, pour leur 
permettre de surmonter les obstacles auxquels 
elles font face et d’acquérir les atouts dont elles 
ont besoin à des moments clés de leurs vies .

4.  
RECOMMANDATIONS 

➔

pour la prise en compte 
des adolescentes  
et des jeunes femmes 
dans les politiques, les 
programmes et les projets 
de développement

Zoom sur la théorie du changement

les plus pauvres sont parmi les groupes les plus 
défavorisés de la planète. Dès la petite enfance, 
et encore plus pendant l’adolescence, elles font 

obstacles multiples et entrecroisés 
qui les empêchent de jouir de leurs droits. Or les 

autonomes (faire des choix et développer leur 

les perceptions sociales, communautaires et ins-

-
sition vers l’âge adulte dans de bonnes conditions, 
et promouvoir leurs droits, la théorie du changement 

-
tants que ces multiples atouts.

il faut promouvoir leurs droits 
à plusieurs niveaux : au niveau individuel, 
sociétal/communautaire, et institutionnel. 

-
mettre d’agir en tant qu’agents du changement. 
Dans les familles et les communautés ensuite, 
pour changer les normes socioculturelles, les 

dans les institutions pour établir des lois, des 
politiques et des services publiques qui sou-

Ce chapitre explicite et illustre par des exemples concrets, issus 
du terrain, chacune des dix recommandations du groupe de travail17.

complet des travaux du groupe.
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Cette recommandation nécessite dans 
un premier temps de disposer de données 

quantitatives et qualitatives, désagrégées, par 
sexe et par âge, dans les projets de développement. 

-
-

regroupent la catégorie des adolescentes et des 
jeunes femmes.

Le projet « Protéger les adolescentes20 -

auprès des structures sanitaires et des centres 
-

tion par âge, par sexe et par statuts (scolaire ou 

montré et a fait prendre conscience au person-
nel de santé et aux communautés que les jeunes 

 isolées socialement, étaient sous-représentées 
dans ces centres par rapport à ce qui est théori-
quement attendu, a fortiori
lors de leur première grossesse.

Plusieurs prérequis méthodologiques sont 

situation de vulnérabilité – en particulier les 
: travailler avec des équipes formées au genre, 

veiller à la parité dans les équipes de collecte des 
données, prendre en compte les besoins et les 

analyse de genre, conduire des entretiens avec les 

-
pris celles en situation de plus grande vulnérabilité 

entendues d’une part, qu’elles partagent leurs 
besoins et leurs intérêts stratégiques d’autre part.

Le projet de formation professionnelle « Saks-
21 -

lisé une analyse participative, rassemblant des 
données non seulement avec des groupes témoins 
de jeunes, des entretiens approfondis avec des 
jeunes femmes, mais également auprès des 

-

a permis d’analyser l’ensemble des obstacles 
existants, au niveau des jeunes femmes et de leur 
environnement. De la même manière, le projet 
« Sanjog-222 »
la lutte contre l’exploitation sexuelle au Bangla-

formes de travail, enfants dont les mères sont 
prostituées, etc.

garçons est autant un moyen d’autono-

l’autonomisation des adolescentes et des 
jeunes femmes.
la conception de projets visant l’autonomisation 

sans prendre en compte et impliquer les garçons 
ainsi que les hommes, à toutes les étapes du 

le projet 
« Sanjog-2 » 
l’association locale partenaire du projet avait 
pour habitude d’offrir des services uniquement 

économique. Néanmoins, ce fonctionnement a 

et les hommes, qui se sont sentis lésés. Le projet 
-

loppement d’activités de mobilisation mixtes, 

➔

➔

Recommandation n° 1
Tenir compte de la diversité des 
situations recouvertes par le terme 

19

Recommandation n° 2
Mettre en place des projets en faveur 
de l’autonomisation des adolescentes 
et des jeunes femmes par et pour 

garçons, entre hommes et femmes
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-
çons, pour rééquilibrer les relations entre les 
deux sexes.

De la même manière, au Sénégal, le projet de 
renforcement des capacités communautaires23 
de Tostan, comportait un travail avec les hommes 
et les garçons sur les représentations, visant à 
favoriser l’émergence de nouveaux rôles pour 

-
nauté. Le projet de promotion des droits 
sexuels et reproductifs des enfants et des 
adolescents24,
a quant à lui impliqué les garçons autant que les 

-

Une approche genrée n’induit pas nécessaire-
ment une parité systématique hommes/femmes 

d’un projet. La pertinence de cette parité doit 
être évaluée au cas par cas. Par ailleurs, en 
mettant en œuvre cette approche, il est essentiel 
de 
de genre en pré-attribuant des rôles et des 

, selon 
le projet d’éducation des 

enfants en situation de handicap en RDC  

que les comités de parents soient composés de 

-
tuer le fait que le rôle de « caretaker
exclusivement sur les femmes.

Il est fondamental de prendre en considé-

 

-
quants, ainsi que les aspirations et les possibilités 

Plusieurs méthodes permettent de favoriser cette 
role 

model

cartographie des violences, les visites des insti-
tutions, etc. Au Cameroun, dans un projet d’édu-

27, Plan a mis en place des 
gouvernements d’enfants, des forums d’enfants 

-

la gestion de leur école, mais aussi d’échanger, 
entre elles et avec les garçons, participation qui 
impacte leur autonomisation et le développe-

le projet « Sanjog-2 » -
-

et garçons – au journalisme : ces derniers sont 
désormais un intermédiaire entre la presse locale 
et les groupes d’enfants vulnérables, et ils peuvent 
présenter à un large public leurs besoins, leurs 
craintes et leurs aspirations.

De la même manière, dans le projet « Protéger 
les adolescentes », avant même le démarrage 

a conduit une analyse quantitative sur le vécu, 

de les valoriser, et d’enclencher un début de 

des activités du projet, et elles prennent au fur et 
à mesure leur place dans les instances décision-

projet, mais également pendant son déroule-
ment, a également été mis en œuvre dans le 
cadre d’une analyse de situation sur la santé 
sexuelle et reproductive des adolescentes 

été réalisée à partir de la Boîte à outils pour la 
santé sexuelle et reproductive des adolescents 

Recommandation n° 3
Tenir compte des besoins et des 

en leur donnant la parole et les moyens 
de s’exprimer sur tous les sujets qui 
les concernent, dans le respect de leur 

26

➔
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en situations de crise humanitaire , un outil se 
fondant sur le principe de participation des ado-
lescents aux programmes de santé sexuelle et 
reproductive qui les concernent, à toutes les étapes 
du projet, pour garantir l'acceptation et l'accessi-
bilité des programmes ainsi que la satisfaction 
des besoins de santé sexuelle et reproductive.

ou des jeunes femmes aux projets de déve-
loppement peut comporter certains écueils, 
tels que la génération d’une surcharge de travail. 

temps, avant la mise en œuvre du projet, sur 

jeunes femmes pourront gérer cette surcharge 
de travail. Par ailleurs, lorsqu’on leur demande 
d'être présentes dans les lieux de décision, il est 

dont cela peut se faire en s’assurant qu’aucun 
effet négatif ne s'en suive.
 

de risques, d’opportunités, d’obstacles 
et d’atouts, de besoins et de priorités.

individuel, mais aussi aux niveaux social et insti-

leviers de changement et donc d’intervention, et 
ce dès la phase de conception d’un projet.

-
respond aux besoins, aux attentes, aux situa-

exemples de projets illustrent cette approche par 
projet 

« Sanjog-2 », a mis en place des stratégies adres-
sant majoritairement les besoins et les priorités 

de traite et d’exploitation sexuelle lors d’une 
étude préliminaire. Dans son projet « Protéger 
les adolescentes »

s’est assuré que le projet prend en compte 
autant que possible les jeunes adolescentes 

risques et les changements sont importants 
(risque d’être déscolarisées, d’être mariées, 

conduisent à des ruptures et à un isolement. 
De même, dans son projet de promotion des 
droits sexuels et reproductifs des enfants et 
des jeunes en Colombie, Plan France a diffé-
rencié les sessions de formation à destination 

des thématiques adaptées à l’âge des jeunes.

Les causes des différents problèmes 
(mariage forcé, non scolarisation, VIH/

sida, mortalité maternelle, etc.) sont le plus 
souvent plurifactorielles ou multisectorielles. 

et agir sur toutes les dimensions du change-
ment, devront donc également être plurisec-
toriels et donc pluri-acteurs.
holistique et transversale doit être utilisée tout 
au long du cycle de projet, de sa conception à son 
évaluation. Par exemple, Plan France, dans son 

, 
intègre des actions de sensibilisation à l’importance 

-
ment des capacités économiques des familles, 
de renforcement de la qualité de l’enseignement, 
et de plaidoyer auprès des autorités. Les obs-
tacles liés aux mentalités, les obstacles écono-
miques et ceux liés à l’environnement scolaire 
sont ainsi tous pris en considération dans un 
même projet.

Dans le même sens, l’objectif à atteindre doit 
dépasser le cadre du domaine d’intervention 
stricto sensu et être également formulé en 

-

Recommandation n° 4
Privilégier une approche par cycle 

et les opportunités, les obstacles et 
les atouts, ainsi que les besoins  

et d’agir dessus

Recommandation n° 5
Dépasser les approches sectorielles 
en recherchant une approche holistique, 

d’améliorer les conditions de vie et 

ensemble

➔

➔
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de promotion de la santé sexuelle et reproduc-
tive des adolescentes des leviers d’intervention 
tels que la lutte contre le mariage des enfants, 
l’éducation, les compétences de vie ou encore le 
développement de leurs capacités à participer à 
la prise de décision.

Une telle approche multisectorielle nécessite 
une meilleure collaboration entre les acteurs 
(publics et privés), leur expertise, et leur niveau 

de terrain…), -

son rapport de 2012 Éducation et autonomisa-

pour un agenda partagé
projet « Sanjog-2 », 

met en place une intervention faisant intervenir 
une multitude d’acteurs : réseaux communau-
taires de lutte contre la traite et l’exploitation 

hot-
lines au niveau du district, assurant l’échange 
avec les organisations locales, chargées du plai-
doyer auprès des autorités locales, du gouverne-
ment, et travaillant avec les organisations indiennes 
frontalières, qui participent à la recherche des 

Une approche agissant sur les trois dimen-
sions du changement (le niveau individuel, 

le niveau socio-économique et le niveau ins-
titutionnel) est une approche fondée sur les 

niveau individuel, mais également leur envi-
ronnement, au niveau de la famille, de l’école, 
des communautés, et au niveau du cadre légal 
et politique. 

avec leurs familles, leurs écoles et leurs commu-
nautés pour un changement durable des normes 

s’agit de créer un environnement favorable à 

de leurs droits.

Par exemple, dans le cadre de la lutte contre le 
mariage des enfants, comme le rappelle le réseau 
Girls Not Brides, des lois interdisant le mariage 
des enfants n’auront pas d’effet tant qu’au niveau 
local, le mariage des enfants sera socialement 
cautionné, notamment par des leaders religieux 
ou des policiers, le considérant comme un moyen 

projet « Protéger les adoles-
centes »
populations cherche à intervenir sur les trois 
dimensions du changement : 

■   au niveau local, à travers le dialogue avec les 
communautés, le renforcement des capacités 

-
tion de l’offre de services des centres de santé 
et centres dédiés aux jeunes aux besoins des 

■   au niveau national, à travers des actions de 
plaidoyer à l’égard des décideurs pour l’appli-
cation des textes existants en faveur des femmes 

-
sions du changement. Par exemple, le School 
scorecard

et de promotion de l’égalité de genre à l’école, 
il invite différents acteurs à noter le niveau d’éga-

garçons –, les enseignants et les parents, sur 
des sujets tels que le degré d’accessibilité et de 
sécurité, la gouvernance scolaire, le personnel 
et les programmes.

Recommandation n° 6
Selon une approche fondée sur 
les droits, agir sur les 3 dimensions 
du changement pour obtenir 
des changements pérennes dans 
les conditions de vie et la position 

➔
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Plusieurs études démontrent que les 
-

tiples, variés : retardement de l’âge du mariage, 
diminution du nombre d’enfants, meilleur déve-

-

l’éducation secondaire est essentielle pour l’au-
tonomisation des adolescentes, pour leur pro-
tection et leur développement. Pour cette raison, 

-
 parmi lesquels le mariage et les 

grossesses précoces, les violences de genre 
à l’école, le manque d’alternatives économiques 
pour les familles, ainsi que sur la qualité de 
l’éducation, y compris à travers la garantie d’un 
environnement sain et sûr.

Le rapport -
national fournit de nombreuses données, ana-
lyses et exemples de projets à l’appui de cette 
recommandation .

des garçons en situation de handicap mené 

cette nécessité d’agir sur l’éducation comme levier 
-

handicap, pour leur permettre de devenir auto-
nomes, d’atteindre une certaine indépendance 

acteurs du changement et du développement, 
ou encore d’être protégés contre les violences 
sexuelles. De la même manière, le projet « Proté-
ger les adolescentes »
inclut des activités de formation et de renforcement 

-
larisation avec le souci de ses conséquences en 
matière de santé sexuelle et de la procréation.

Le rapport publié par le ministère des Affaires 
étrangères français en 2012 sur les violences 

 illustre également l’impor-
tance de combattre les violences basées sur le 

Dans le cadre de tout projet visant l’autono-

il est essentiel de promouvoir l’obtention d’un 
état civil (à la naissance ou à tout autre période 

différentes formes de violences et d’abus et leur 
permettre d’accéder à l’éducation, mais aussi à 
la propriété, à la terre, à l’héritage, à la mobilité, 
au droit de vote et à d’autres droits civiques, etc.

Dans le domaine de l’éducation, l’acte de nais-
sance de l’enfant est parfois exigé au moment de 

-
quoi Plan France, dans son projet d’éducation 

, intègre des activités de 
sensibilisation des parents à l’enregistrement des 

-
sociation accompagne les parents en facilitant les 
procédures d’obtention des actes de naissances 
pour les enfants scolarisés non enregistrés.

Recommandation n° 8

de leurs droits et notamment de celui 

Recommandation n° 7
Concentrer et/ou renforcer les efforts 
sur l’éducation (y compris en matière 
de formation professionnelle), 
principal levier de développement et 

la promotion d’une éducation  
(formelle et non formelle) sûre et 
de qualité pour les adolescentes et 

donner le savoir et les compétences 

productive et épanouie30

➔

➔

prioritaire Muskoka.
Apprendre pour la vie

, direction générale de la mondialisation, du développement et 
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Dans le domaine de la protection de l’enfant, l’ab-
sence d’un acte de naissance, et d’un état civil, 
peut rendre impossible le signalement de la dispa-

entre la prise en charge d’un enfant victime d’ex-
ploitation par les autorités et son retour dans sa 
communauté d’origine, donner lieu à des périodes 
d’institutionnalisation prolongées préjudiciables au 
développement de l’enfant, ou encore engendrer 
des incertitudes sur l’âge de l’enfant, ralentis-
sant le travail d’enquête et de répression des 
auteurs de traite ou d’exploitation sexuelle de l’en-

pro-
jet de lutte contre l’exploitation au Bangladesh, 
fait la promotion de l’enregistrement des enfants 
à la naissance et accompagne les familles dans 
ce processus d’enregistrement.

Dans le domaine de la santé et des services 
sociaux de manière globale, l’existence d’un acte 
de naissance permet l’élaboration d’une carte 
d’identité, qui va à son tour permettre à son pro-
priétaire d’accéder à des services sociaux. Par 
ailleurs, une telle carte d’identité permettra la 
jouissance du droit de vote, facilitera les démarches 
auprès de nombreux services (agences de micro-

dans son projet « Protéger les adolescentes » 
en Afrique de l’Ouest, accompagne, en parte-
nariat avec les mairies et les commissariats de 

de naissance et puissent se faire faire une carte 
d’identité.

Quels que soient les domaines d’interven-
tion privilégiés dans un projet, ce dernier 

devrait avoir comme objectif et comme critère 

 

-

mesure.

Il existe plusieurs exemples d’indicateurs 
d’autonomisation33 : temps consacré aux tâches 
ménagères versus loisirs et devoirs scolaires, 
estime de soi et niveau d’encouragement de 
l’environnement, possibilité d’accéder à l’éducation 
formelle et informelle, sentiment de sécurité...

34, 

de pilotage, est un outil d’auto-évaluation visant 

10 principales interrogations sur le niveau d’auto-

travaux ménagers, l’accès à l’école, le sentiment 
de sécurité, le mariage, la sexualité sans risque, 

l’argent et sa gestion, le sentiment d’apparte-
nance à une communauté...

D’autres outils permettent de mesurer l’autono-
projet 

« Protéger les adolescentes »
populations utilise la méthode « des récits de 

, qui permet de mesurer les changements 
le pro-

jet « Renforcer les capacités des communau-

transformer les normes sociales pour libérer 
 Tostan a uti-

. 

qualitative repose sur le recueil systématique par 

son projet « Saksham » en Inde, Plan France a 
développé des indicateurs permettant de mesu-
rer l’impact du projet à plus long terme, mettant 
l’accent sur le suivi du parcours de chaque 

Recommandation n° 9
Développer des standards communs 
de mesure de l’autonomisation des 

➔

sur la méthodologie d’utilisation du diagramme.

social immédiat pour comprendre comment il fonctionne et comment il se transforme.

pour en savoir plus sur ses modalités de mise en œuvre.
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-
tion, mais surtout une fois que le/la jeune est 

 

La mise en œuvre des 9 recommanda-
tions précédentes nécessite des res-

Ainsi, la formation des différents acteurs 

d’intervention. 

Le projet « Saksham » mené par Plan France 

ses stratégies phares le travail avec les familles, 

sensibiliser à l’équité de genre, à l’égalité des 
chances et à l’importance de l’autonomisation 

de sensibilisation sur les questions de genre a 
permis de créer un environnement plus favo-

le projet « Renforcer les capacités des com-
 

conduit par Tostan au Sénégal a été préparé en 
amont par une  formation des équipes de Tostan 
Sénégal sur le genre, au siège comme en région, 
de manière à s’approprier de nouveaux concepts.

Cette recommandation doit notamment se tra-
duire par une budgétisation sensible au genre37 
au niveau de chaque projet, ainsi qu’au niveau 

l’aide publique au développement au Nord.

La politique nationale sur le genre du Mali, 
adoptée en 2010, illustre bien cette exigence. 

, assor-
tie d’un guide méthodologique pour faciliter sa 

 l’attention portée par le gouvernement malien 
à la prise en compte de la dimension genre. 

suivi et une évaluation des politiques et des bud-
gets sensibles au genre, à travers le développe-

une meilleure traçabilité des budgets et poli-
tiques nationaux.

Une prise en compte transversale des spéci-

doit pas empêcher de dégager des budgets 
 

de type FSP dont l’objectif principal serait l’auto-

-
tée de standards et d’outils de mesure de l’auto-

et à la mesure d’impact des actions menées 

Recommandation n° 10
Prévoir les ressources humaines 

la prise en compte de toutes les 
recommandations formulées

➔
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■   « Autonomisation », synonyme 
de «  »

personne à contrôler sa propre vie et son environ-

de pouvoir est un des obstacles principaux qui 

surmonté à l’aide d’une stratégie d’autonomisa-

une approche « bottom-up

leurs capacités à faire des choix quant à leur avenir 

soi et les amener à croire en leur capacité à contrô-
ler leur propre vie . L’empowerment est « un pro-
cessus de renforcement des capacités d’individus 
ou de groupes à faire des choix et à les transformer 

40. Le proces-
sus d’empowerment ou d’autonomisation d’indivi-
dus ou de groupes dans une société ne peut pas 

hommes-femmes nécessite de travailler avec 
toutes les parties-prenantes à tous les niveaux41.

■     Cycle de vie
L’approche par cycle de vie permet de repérer 
les risques et les opportunités, les obstacles et 
les atouts, les besoins et les priorités, propres 

-
rentes étapes de sa vie, de la petite enfance à 
l’adolescence et de l’adolescence à l’âge adulte, 

-
lopper des atouts et des compétences qui auront 
des conséquences déterminantes sur son avenir. 

positifs dans leur vie, et leur fournir les atouts et 
les compétences dont elles ont besoin. À titre d’il-

l’investissement dont elle a besoin de la part de sa 
-

elle peut tomber dans le piège de la sous-nutrition, 
du manque d’éducation et de la vulnérabilité aux 

dangers qui peuvent la maintenir enfermée dans 

ensuite à ses enfants. Mais ce destin n’est pas 
inéluctable : un investissement en temps, en soins 

déclenchera une transformation personnelle et 
économique, leur permettant de se développer et 
de devenir des adultes actives et épanouies.

■     Égalité des sexes

droits humains ; ils ont droit au même niveau 
de respect dans leur communauté ; ils ont droit 
aux mêmes opportunités pour leurs choix de vie, 
et possèdent le même pouvoir de façonner les 
résultantes de ce choix. L’égalité des sexes 

identiques, mais plutôt que leurs besoins et leurs 
priorités sont différents mais liés, et qu’ils sont 
reconnus et valorisés à part égale. La position 
relative de la femme et de l’homme dans la 
société est basée sur des principes qui, bien qu’ils 
ne soient pas immuables, avantagent les garçons 

GLOSSAIRE

40-  Banque Mondiale, The World Bank Poverty Net, What is empowerment ? www.worldbank.org/html/extdr/thematic.html, 4 août 2010
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sexes passe par la compréhension de ces diffé-
rences relatives, en appréciant le fait qu’elles 
ne sont pas rigides mais qu’elles peuvent être 
changées, pour ensuite mettre en œuvre des poli-
tiques, des programmes et des services qui 
tiennent compte de ces différences. L’égalité des 
sexes peut dès lors être mesurée en termes d’éga-

sexes a pour objectif d’arriver à des résultats égaux 
plutôt que d’assurer un traitement identique aux 

pour créer une société plus juste pour tous. L’éga-

mais devrait concerner et même associer pleine-
ment aussi bien les hommes que les femmes. 
L’égalité entre femmes et hommes relève des droits 
de la personne ; il s’agit d’une condition préalable 
au développement durable axé sur les personnes, 
et d’un indicateur de ce développement.

■     Filles, adolescentes et jeunes femmes

-

de travail a souligné le fait que l’adolescence 
-
-

naît également l’importance de travailler avec 
les jeunes femmes.

■     Genre
L’approche genre repose sur l’analyse et la remise 
en cause des processus qui différencient et hié-
rarchisent les individus en fonction de leur sexe. 

les rapports de pouvoir entre les femmes et les 
hommes basés sur l’assignation des rôles sociale-
ment construits en fonction du sexe42. « L'intégra-
tion des questions de genre consiste à évaluer les 
implications des femmes et des hommes dans toute 

-
cédures ou les programmes dans tous les domaines 

-
grer les préoccupations ainsi que les expériences 
des femmes et des hommes à la conception, à la 
mise en œuvre, au contrôle, à l'évaluation des 
procédures et des programmes dans toutes les 
sphères politiques, économiques et sociétales pour 

■     Théorie du changement 
-

tional, consiste à agir sur les niveaux individuel, 
communautaire et institutionnel, pour permettre 

de devenir autonomes et de faire valoir leurs droits. 

le manque d’éducation de base, les normes de 
genre nuisibles dans la communauté, la vulnérabi-

à l’école et autour de celles-ci, le mauvais traite-
ment qu’elles subissent dans l’environnement sco-

-
cités pour pouvoir être autonomes et faire valoir 

positifs dans leurs vies, il faut promouvoir leurs 
droits à plusieurs niveaux : individuel, sociétal/

intégrée permet de susciter des changements 

à différents niveaux :
-   pour développer leurs capacités 

à faire des choix judicieux et leur permettre 
d’agir en tant qu’agents du changement ;

-  dans les familles et les communautés pour 
changer les normes socioculturelles, les valeurs 

-  et dans les institutions pour établir des lois, 
des politiques et des services publics qui sou-

■     Types d’autonomisation44 
L’autonomisation peut être perçue comme étant 
composée de quatre types distincts de relations 
de pouvoir.
-  Pouvoir sur : la capacité à contraindre et à 

-
sonnes n’ayant pas de pouvoir ;

-  pouvoir de : la capacité d’agir, d’organiser et 
de changer les hiérarchies existantes ;

-  pouvoir avec : une capacité renforcée grâce à 
une action collective, une mobilisation sociale 
et la création d’alliances ;

-  pouvoir de l’intérieur : l’accroissement de la 
prise de conscience individuelle, de la dignité 
et de la sensibilité des personnes.

Apprendre pour la vie



20Adolescentes, jeunes femmes et développement Ministère des Affaires étrangères - DGM

AFD ............................  

AFED .........................  

ASTER ......................   Réseau d’expertise en genre, développement local et durable,  
solidarité internationale

CAMS ........................  

CIDE ..........................  

CIRF ...........................  

CLEF..........................  

ECPAT .......................    
for Sexual Purposes  

ELSA .........................  The European Law Students' Association
ENDA Europe ..........  

d’accès aux services de base, de citoyenneté
FAWE .........................  Forum for African Women Educationalists
FNUAP ......................  Fonds des Nations unies pour la population
FSP ............................  Fonds de solidarité prioritaire
GAMS ........................   Groupe pour l'abolition des mutilations sexuelles, des mariages forcés et  

autres pratiques traditionnelles néfastes à la santé des femmes et des enfants
ITC ILO......................  

MAE ...........................  

ONG ...........................  

ONU ...........................  

ONU Femmes ..........  

RDC ...........................  

UNICEF .....................  Fonds des Nations unies pour l’enfance
VIH .............................  

LISTE  

DES SIGLES ET 

ABRÉVIATIONS





Direction de la communication et de la presse
www.diplomatie.gouv.fr

place début 2012 par le ministère des 

de ses travaux sur la prise en compte 

développement.

d’actrices de la solidarité internationale, 
travaillant dans des secteurs divers du 

développement, avec pour objectif de 
-

cacité des interventions d’aide au déve-
loppement à travers une meilleure prise 
en compte des besoins et des priorités 

Le document présente la synthèse des 
travaux du groupe, dont 10 recomman-
dations à l’attention des acteurs du déve-
loppement comme la mise en place de 
projets adoptant une approche par cycle 
de vie et fondés sur les droits, en faveur 
de l’autonomisation économique, de la 
santé, de l’éducation.

devrait permettre d’agir sur les inégalités 

les actions de coopération aient un impact 
réel sur l’autonomisation des adolescentes 
et des jeunes femmes.


